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Convention collective de travail déterminant, pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2022, les conditions d’octroi de la dispense de l’obligation de disponibilité adaptée 
pour les travailleurs âgés licenciés dans le cadre d’un régime de chômage avec complément 
d’entreprise qui ont été occupés dans une entreprise en difficultés ou en restructuration 
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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 154 DU 15 JUILLET 2021 DÉTERMINANT, 
POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER JANVIER 2021 AU 31 DÉCEMBRE 2022, LES CON-
DITIONS D’OCTROI DE LA DISPENSE DE L’OBLIGATION DE DISPONIBILITÉ ADAPTÉE 
POUR LES TRAVAILLEURS ÂGÉS LICENCIÉS DANS LE CADRE D’UN RÉGIME DE CHÔ-
MAGE AVEC COMPLÉMENT D’ENTREPRISE QUI ONT ÉTÉ OCCUPÉS DANS UNE EN-
TREPRISE EN DIFFICULTÉS OU EN RESTRUCTURATION  
 

--------------------------- 
 
 
 

Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de tra-
vail et les commissions paritaires et les commissions paritaires ;  
 
 
  Vu l'arrêté royal du 3 mai 2007 fixant le régime de chômage avec 
complément d'entreprise, tel que modifié par l'arrêté royal du 30 décembre 2014 ; 
 
 
  Vu la convention collective de travail n° 17 du 19 décembre 1974 
instituant un régime d'indemnité complémentaire pour certains travailleurs âgés, en cas de 
licenciement, enregistrée le 31 décembre 1974 sous le numéro 3107/CO/CNT, modifiée par 
les conventions collectives de travail n° 17 bis du 29 janvier 1976, enregistrée le 31 mars 1976 
sous le numéro 3769/CO/CNT, n° 17 nonies du 7 juin 1983, enregistrée le 10 juin 1983 sous 
le numéro 9411/CO/CNT, n° 17 duodevicies du 26 juillet 1994, enregistrée le 9 août 1994 sous 
le numéro 36053/CO/300, n° 17 vicies du 17 décembre 1997, enregistrée le 22 décembre 
1997 sous le numéro 46641/CO/300, n° 17 vicies quater du 19 décembre 2001, enregistrée le 
11 janvier 2002 sous le numéro 60497/CO/300, n° 17 vicies sexies du 7 octobre 2003, enre-
gistrée le 31 octobre 2003 sous le numéro 68226/CO/300, n° 17 tricies du 19 décembre 2006, 
enregistrée le 12 janvier 2007 sous le numéro 81532/CO/300 et n° 17 tricies sexies du 27 avril 
2015, enregistrée le 19 mai 2015 sous le numéro 126893/CO/300 ; 
 
 
 Vu le cadre d’accords du 25 juin 2021 conclu au niveau interprofes-
sionnel au sein du Groupe des Dix qui fixe les conditions dans lesquelles une dispense de 
l’obligation de disponibilité adaptée peut être octroyée aux travailleurs visés au chapitre VII de 
l’arrêté royal du 3 mai 2007 ; 
 
   
  Considérant que l’arrêté royal du 3 mai 2007 susmentionné prévoit 
en son article 22, § 1er que les travailleurs qui y sont visés sont soumis à une obligation de 
disponibilité adaptée sur le marché de l’emploi jusqu’au mois au cours duquel ils ont atteint 
l’âge de 65 ans ;  
 
 
  Considérant cependant que les travailleurs âgés licenciés visés au 
chapitre VII de cet arrêté royal peuvent demander la dispense de l'obligation de disponibilité 
adaptée moyennant une convention collective de travail du Conseil national du Travail qui pré-
voit, pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022, les conditions d’octroi de 
cette dispense de l’obligation de disponibilité adaptée sur le marché de l’emploi ;  
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  Considérant l’avis n° 2.238 émis par le Conseil national du Travail 
le 15 juillet 2021 ; 
 
 
 Les organisations interprofessionnelles d’employeurs et de travail-
leurs suivantes : 
 
 
-  la Fédération des Entreprises de Belgique  
 
 
- les organisations présentées par le Conseil supérieur des indépendants et des petites et 

moyennes entreprises 
 
 
-  « De Boerenbond »  
 
 
-  la Fédération wallonne de l’Agriculture  
 
 
- l’Union des entreprises à profit social 
 
 
-  la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique  
 
 
-  la Fédération générale du Travail de Belgique  
 
 
-  la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique 
 
 
ont conclu, le 15 juillet 2021, au sein du Conseil national du Travail, la convention collective 
de travail suivante. 
 
 
CHAPITRE Ier – PORTÉE DE LA CONVENTION 
 
 
Article 1er 
 
 
  La présente convention collective de travail est conclue en vue de 
donner exécution à la réglementation relative à la dispense de l’obligation de disponibilité 
adaptée prévue par l'arrêté royal du 3 mai 2007 fixant le régime de chômage avec complément 
d'entreprise. 
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  Elle a pour objet de fixer, pour la période allant du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2022, les conditions d’octroi de la dispense de l’obligation de disponibilité 
adaptée pour les travailleurs âgés licenciés dans le cadre d’un régime de chômage avec com-
plément d’entreprise, qui ont été occupés dans une entreprise en difficultés ou en restructura-
tion. 
 
 
 
Commentaire 
 
 
 
 La présente convention collective de travail a pour objet de réunir 
les conditions fixées par la réglementation relative à la dispense de l’obligation de disponibilité 
adaptée prévue par l’arrêté royal du 3 mai 2007, afin de permettre à certains travailleurs con-
cernés de demander, jusqu’au 31 décembre 2022, la dispense de l’obligation de disponibilité 
adaptée.  
 
 
 
CHAPITRE II - CHAMP D'APPLICATION 
 
 
 
Article 2 
 
 
 
§ 1er. La présente convention s’applique aux travailleurs engagés dans les liens d’un contrat 

de travail ainsi qu’aux employeurs qui les occupent.  
 
 
 
§ 2.  Pour l’application du paragraphe 1er, sont assimilées :  
 

 
1° aux travailleurs : les personnes qui, autrement qu’en vertu d’un contrat de travail, 

fournissent contre rémunération des prestations de travail sous l’autorité d’une autre 
personne, à l’exception des apprentis ;  

 
 
2° aux employeurs : les personnes qui occupent les personnes visées au 1°. 
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CHAPITRE III  –  CONDITIONS D’OCTROI POUR LA DISPENSE DE L’OBLIGATION DE 
DISPONIBILITE ADAPTEE 

 
 
Article 3 
 
 
§ 1er. Pendant la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022, les travailleurs 

visés au chapitre VII de l’arrêté royal du 3 mai 2007 peuvent demander la dispense de 
l’obligation de disponibilité adaptée pour le marché de l’emploi, à condition : 

 
 

-  qu’ils soient licenciés au plus tard le 31 décembre 2022 et pendant la période de 
validité de la présente convention ; 

 
 
- qu’ils aient atteint l'âge de 60 ans ou plus au plus tard le 31 décembre 2022 et au 

moment de la fin du contrat de travail et, pour les travailleurs appartenant aux en-
treprises visées à l’article 17, § 4 de l’arrêté royal du 3 mai 2007, au moment de la 
communication par l’employeur aux représentants des travailleurs de l’intention de 
procéder à un licenciement collectif comme prévue à l’article 6 de la convention 
collective de travail n° 24 du 2 octobre 1975 ; 
 
 

et 
 
 

- qu’ils aient été occupés dans une entreprise reconnue comme entreprise en restruc-
turation ou entreprise en difficultés qui a conclu, à l’occasion de la restructuration ou 
des difficultés, une convention collective de travail ou un accord collectif instaurant 
un tel régime, comme prévu à l’article 17, § 2, 2° de l’arrêté royal du 3 mai 2007, 
dans lequel il est explicitement indiqué qu’il est fait application de la présente con-
vention collective de travail. 

 
 

§ 2. Pendant la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022, les travailleurs 
visés au § 1er peuvent demander la dispense de l’obligation de disponibilité adaptée 
pour le marché de l’emploi, pour autant qu’au moment de leur demande : 

 
 
 1°  soit ils aient atteint l’âge de 62 ans ;  
 

 
2°  soit ils justifient de 42 ans de passé professionnel ; 
 
 
 et 
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3° la convention collective de travail d’entreprise ou l’accord collectif accordant un com-
plément d’entreprise contienne une disposition qui mentionne explicitement que 
cette convention collective de travail d’entreprise ou cet accord collectif est conclu 
en application de la présente convention collective de travail. 

 
 

Commentaire 
 
 
  Dans la présente convention collective de travail, les travailleurs vi-
sés au chapitre VII de l’arrêté royal du 3 mai 2007 peuvent demander la dispense de l’obliga-
tion de disponibilité adaptée pour le marché de l’emploi, comme prévu par la réglementation 
relative à la dispense de l’obligation de disponibilité adaptée prévue par l’arrêté royal du 3 mai 
2007, si la date de prise de cours de la reconnaissance de l’entreprise par le ministre compé-
tent pour l’Emploi, comme entreprise en restructuration ou entreprise en difficultés en applica-
tion de la réglementation relative au chômage avec complément d’entreprise, se situe dans la 
durée de validité de la présente convention et pour autant qu’il soit satisfait, de manière cumu-
lative, aux conditions suivantes : 
 
 
a) l’entreprise démontre que sa demande de reconnaissance se situe dans le cadre d’un 

plan de restructuration et permet d’éviter des licenciements ;  
 
 
b) l’entreprise démontre que sa demande de reconnaissance permet de réduire le nombre 

de travailleurs qui passent sous le régime du chômage avec complément d’entreprise ;  
 
 
c) le ministre a explicitement précisé, dans la décision de reconnaissance, que ces condi-

tions sont remplies ; 
 
 
d) les entreprises reconnues comme étant en difficultés ou en restructuration ont conclu une 

convention collective de travail d’entreprise ou un accord collectif en application de la pré-
sente disposition. 

 
 
 Moyennant la présente convention collective de travail, les travail-
leurs qui remplissent les conditions visées par la réglementation relative à la dispense de l’obli-
gation de disponibilité adaptée prévue par l’arrêté royal du 3 mai 2007 et qui sont licenciés 
avant le 1er janvier 2023 pourront solliciter une dispense de la disponibilité adaptée lors de 
leur inscription comme demandeur d’emploi pendant la durée de validité de la présente con-
vention si, au moment de leur demande, ils ont atteint l’âge de 62 ans ou s’ils justifient de 42 
ans de passé professionnel. 
 
  



- 6 - 
 
 
 
 

cct n° 154 

 Les travailleurs qui répondent aux différentes conditions énumérées 
par une convention collective de travail antérieure, et dont le délai de préavis prend fin en 
dehors de sa période de validité bénéficient également de l’application de la présente conven-
tion, à condition que l’expiration du délai de préavis intervienne pendant la durée de validité 
de la présente convention collective de travail qui prolonge la convention collective de travail 
au cours de laquelle ces travailleurs ont été licenciés. 
 
 
 La limite d’âge à partir de laquelle les travailleurs visés par la pré-
sente disposition peuvent obtenir la dispense de l’obligation de disponibilité adaptée sur le 
marché de l’emploi ne peut pas être inférieure à 62 ans.  
 
 
 Le nombre d’années de passé professionnel à partir duquel les tra-
vailleurs visés par la présente disposition peuvent obtenir la dispense de l’obligation de dispo-
nibilité adaptée sur le marché de l’emploi ne peut pas être inférieur à 42 ans. 
 
 
 Les conditions d’âge et d’ancienneté susmentionnées doivent être 
satisfaites de manière alternative. 
 
 
 La présente convention collective de travail pourra être prorogée ou 
adaptée après le 31 décembre 2022 selon ces mêmes modalités. 
 
 
  
 
CHAPITRE IV - ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 
 
 
 
Article 4 
 
 
 
  La présente convention est conclue pour une durée déterminée.  
 
 
  Elle entre en vigueur le 1er janvier 2021. Elle cesse d'être en vi-
gueur le 31 décembre 2022. 
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  Conformément à l’article 14 de la loi du 5 décembre 1968 sur les 
conventions collectives de travail et les commissions paritaires, en ce qui concerne la signa-
ture de cette convention collective de travail, les signatures des personnes qui la concluent au 
nom des organisations de travailleurs d’une part et au nom des organisations d’employeurs 
d’autre part, sont remplacées par le procès-verbal de la réunion approuvé par les membres et 
signé par le Président et le Secrétaire. 
 
 
  Fait à Bruxelles, le quinze juillet deux mille vingt et un.  
 
 
 
Pour approbation                                  Pour approbation 
 
 
 
 
 
 
  J.-P. Delcroix            R. Delarue 
     Secrétaire              Président 
 
 
 
Pour la Fédération des Entreprises de Belgique M.-N. VANDERHOVEN 
 
 
 
Pour l’« Unie van Zelfstandige Ondernemers » et l’Union des Classes moyennes, organisa-
tions présentées par le Conseil supérieur des indépendants et des petites et moyennes en-
treprises 
 
 M. DEWEVRE 
 
 
 
Pour « De Boerenbond », la Fédération wallonne de l'Agriculture C. BOTTERMAN 
 
 
 
Pour l'Union des entreprises à profit social M. DE GOLS 
 
 
 
Pour la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique C. SERROYEN 
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Pour la Fédération générale du Travail de Belgique H. DUROI 
 
 
 
Pour la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique O. VALENTIN 
 

 
 

x                    x                    x 
 
 
 
 Vu l’article 28 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions col-
lectives de travail et les commissions paritaires, le Conseil national du Travail demande que 
la présente convention soit rendue obligatoire par arrêté royal. 
 
 
 

---------------------- 


